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Ce document est distribué aux missions permanentes et 
sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.
Mission permanente du Mexique 

OEA-01969

La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Président du Conseil permanente de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de demander l’inscription à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil permanent, du point « Rapport sur la Réunion de Mexico relative au renforcement du système interaméricain des droits de la personne », laquelle s’est déroulée à Mexico les 25 et 26 juin 2008.

À cet égard, la Mission permanente du Mexique joint à la présente le document « Questions et tendances fondamentales recensées par le Président de la Réunion ».  Ce document a été élaboré sous la responsabilité du Président de la Réunion de Mexico qui a demandé qu’il soit distribué aux délégations et examiné par la Commission des questions juridiques (CAJP) et la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).

La Mission permanente du Mexique près l’OEA saisit cette occasion pour renouveler au Président du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., 14 juillet 2008
Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur Nestor Méndez
Président du Conseil permanent
Organisation des États Américains
Washington D.C.
RÉUNION DE MEXICO SUR LE RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE

QUESTIONS ET TENDANCES RECENSÉES PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉUNION
/
Mexico, 25 et 26 juin 2008

Les 25 et 26 juin 2008, il s’est tenu au Secrétariat des relations extérieures du Mexique la « Réunion de Mexico sur le renforcement  du système interaméricain des droits de la personne ». Les pays ci-après y ont participé: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Mexique, Panama, Paraguay et Pérou. 

Ont aussi participé à des sections spécifiques de la réunion la Présidente et le Secrétaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, respectivement Mme Cecilia Medina Quiroga et M. Pablo Saavedra Alessandri, ainsi que le juge Sergio García Ramirez et le Président et le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Paolo Carozza et M. Santiago Cantón.

Ont également participé à une section spéciale de la réunion Viviana Krsticevic et Soraya Long, représentantes du CEJIL, le représentant de la Commission mexicaine pour la défense et la promotion des droits de la personne, Humberto Guerrero, ainsi que Fabián Sánchez Matus, expert indépendant du système interaméricain des droits de la personne.
La réunion a eu pour objectif de favoriser un échange entre pays et acteurs du système pour que, à partir de leur expérience particulière et des différentes modalités qui régissent ses rapports avec le système interaméricain des droits de la personne, l’on puisse déboucher sur un ensemble de concepts qui contribuent au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne.
Il a été décidé, à la majorité des représentants, que suite à la réunion, il serait présenté aux autres acteurs du système un document élaboré par le Président de la réunion lui-même, qui contienne les questions et les tendances fondamentales recensées par le Président de la Réunion.
Il a été reconnu que toute recommandation à formuler à l'intention des organes du système doit être le fruit de larges consultations avec tous les acteurs du système.  On a fait savoir qu’un pays avait mis en route un processus de consultation sur le plan interne avec les principales organisations de la société civile  afin de fixer sa position à ce sujet. 

Après un dialogue franc et ouvert, les points qui suivent ont été abordés: 

I.
ENGAGEMENT DES ÉTATS ENVERS LE RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE

1. Les représentants des États réitèrent leur engagement envers le renforcement du système interaméricain des droits de la personne dans le but bien précis de le perfectionner.
2. Ils renouvellent leur gratitude pour les travaux de la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l'homme qui s’avèrent indispensables dans le court, moyen et long terme pour l’amélioration du système des droits de la personne dans la région.
3. Ils ont souligné aussi leur grand intérêt à continuer d'appuyer les travaux des deux organes, particulièrement au moyen de l'examen de mécanismes de nature budgétaire et bénéficiant de dotations en ressources humaines qui leur permettent d'exercer leurs fonctions avec la plus grande efficacité.
4. Ils ont souligné que cette réunion s'inscrit dans le processus de discussions qui se déroulent depuis plusieurs mois dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l'OEA, dans la perspective du renforcement du système.
II.
FINANCEMENT DES ORGANES DU SYSTÈME
5. Il a été reconnu que les crédits budgétaires actuellement allouée tant à la Commission qu’à la Cour interaméricaines des droits de l’homme sont insuffisants, Par exemple, les crédits alloués à la Commission se sont portés à 4.6% seulement du budget ordinaire de l'OEA.
6. Les États jugent essentiel de renforcer le système interaméricain des droits de la personne au moyen d’une dotation en ressources financières qui permette aux organes du système de s'acquitter de leurs fonctions.  Les États ont reconnu la responsabilité qui leur incombe en ce qui a trait au financement du système. 

7. Note a été prise du fait que, dans une première étape, la Commission ainsi que la Cour ont fait état de manière réaliste, en mettant l’accent sur les priorités et les projections à court et à moyen terme, de leurs besoins financiers et des moyens éventuels de renforcer les ressources dont elles disposent.
8. A été soulignée l’importance que le règlement du Fonds Oliver Jackman ait été approuvé durant la récente Session de l'Assemblée générale. Cependant, pour le moment, le fonds ne dispose pas de ressources; c’est pourquoi il a été recommandé d’encourager l’apport de fonds, notamment des entreprises privées, qui pourraient être faites en espèces. 

9. On a fait remarquer que la majeure partie des crédits alloués à la Commission ne provient pas du budget ordinaire de l’OEA, mais plutôt de fonds spécifiques versés par des sources extrarégionales. 

10. Des commentaires ont été formulés au sujet des conditions attachées à quelques contributions, conditions qui pourraient provoquer des distorsions dans les priorités établies par la Commission et porter atteinte à son autonomie.

11. Les États ont reconnu la responsabilité dans l’octroi de mandats à la Commission concernant des questions non prioritaires, ce qui accroit le volume de travail et le distrait de questions pertinentes.

12. Quelques États ont souligné qu’en raison du volume de travail, il n’est pas fonctionnel, dans certains cas, que les membres aient de multiples responsabilités qui leur incombent en tant que rapporteurs par pays et rapporteurs thématiques.
Permanence de juges et de membres de la Commission

13. Il a été établi la nécessité de mener une étude sérieuse de l’option de la permanence des juges et des membres de la Commission.  Une première étape pourrait consister en l’octroi de la permanence au moins aux présidents des deux organes dans un premier temps, ou même du prolongement de leur séjour avant et après les sessions.
14. Il a été proposé de prolonger les sessions des deux organes et c'est pourquoi il a été reconnu qu'il était indispensable d'accroître leur budget.
III.
ASPECTS STRUCTURELS
15. Les participants ont admis qu'il s’est produit des changements dans le Continent américain vers une nette tendance à la démocratie, ce qui, en dépit de multiples retards, implique que les violations des droits de la personne ne résultent généralement pas d’une politique de l’État.  Ce fait doit être reconnu par tous les acteurs du système, de sorte qu’ils puissent tous s’adapter à ce contexte.
16. Il a été souligné que le succès du système dépend de la responsabilité partagée entre les organes et les États.  La coopération adéquate des États requière une meilleure compréhension par les organes du système de la complexité des structures et des procédures nationales, sans diminuer pour autant la responsabilité qui incombe aux États de respecter leurs obligations internationales dans ce domaine. 

Fonctions de promotion et de coopération avec les organes du système
17. Un hommage a été rendu aux travaux de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme en matière de coopération et de promotion des droits de la personne.
18. L’accent a été particulièrement placé sur la portée des sessions extraordinaires de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme en tant qu’éléments de coopération.
19. En vue de renforcer les fonctions de coopération et de promotion des organes du système, la coopération doit être proposée et recherchée par les États.
Attributions des Secrétariats exécutifs
20. Il a été reconnu que l’augmentation du nombre de cas et du volume de travail du système a contribué à ce que le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme soit obligée éventuellement d’exercer des fonctions qui, selon le règlement, incombent aux membres de la Commission.
21. Note a été prise avec satisfaction que le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme est prêt à analyser ce problème et à renverser cette tendance.
22. Il a été jugé important de tirer profit de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour mettre au point des propositions de réformes réglementaires.
IV.
ASPECTS DE PROCÉDURES
Délais
23. Il a été indiqué que les délais incertains portent atteinte à la légitimité et à la confiance dans le système interaméricain des droits de la personne.
24. Il a été recommandé d’établir des délais déterminés à chacune des étapes de la procédure de dépôt des pétitions individuelles, spécialement devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme, tout en respectant la faculté des organes de modifier leur règlement le cas échéant.
25. Note a été prise du fait qu’il existe un retard important dans l’acheminement des pétitions aux États, retard que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a essayé de supprimer.  C’est pourquoi les États ont récemment été saisis de nombreuses pétitions déposées il y a plusieurs années.
26. Il a été recommandé qu’il soit imparti un délai à la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour qu’elle puisse acheminer aux États les pétitions initiales.
27. Des discussions ont porté sur la nécessité que des délais soient impartis à la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour qu’elle statue sur la recevabilité d’un cas, étant donné que le non-établissement d’un tel délai peut provoquer une insécurité juridique entre tous les acteurs.
28. Note a été prise de ce que le non-respect des délais et le retard apporté aux examens au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme affectent non seulement les États, mais fondamentalement les pétitionnaires eux-mêmes.
29. On s’est mis d’accord sur la nécessité que les organes du système, spécialement la Commission interaméricaine des droits de l’homme, mènent une analyse des conséquences du non-respect des délais par chacun des acteurs du système.
30. Note a été prise du fait que la Cour est prête à modifier son Règlement en vue d’accorder un délai plus large aux États pour qu’ils puissent répondre à une demande de la Commission ainsi qu’aux pétitions, arguments et preuves des victimes présumées.
Jonction de la phase de recevabilité et d’examen du fond 
31. On a fait état de la nécessité que les décisions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de procéder à la jonction de l’étape de recevabilité et de l’examen du fond d’une pétition soient dûment motivées.
Détermination et séparation des  victimes
32. L’accent a été mis sur les difficultés que pose, dans quelques pétitions et cas, le manque de séparation et de détermination des victimes.  En conséquence, il a été suggéré d’élaborer des normes ou des mécanismes qui permettent de renforcer la procédure.
Mesures conservatoires et provisoires
33. Il a été suggéré de réviser et de perfectionner les critères retenus pour déterminer la pertinence des mesures conservatoires et provisoires; il est particulièrement urgent de définir ce que l’on doit comprendre par gravité et urgence, ainsi que les critères de durée, de suivi et de portée des mesures conservatoires et provisoires.
34. Il a été recommandé d’analyser le contexte et les besoins spécifiques de chaque cas avant d’ordonner la mise en œuvre de mesures conservatoires et provisoires.
35. Note a été prise du fait que la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme établissent une étude approfondie de la réglementation des mesures provisoires et conservatoires.
36. Il a été recommandé que soit réexaminé le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme au regard de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de sorte qu’elle puisse servir de support à ce tribunal et de médiateur entre les États et les bénéficiaires des mesures provisoires, en tirant profit des facultés que lui octroie le règlement.
37. Les États concernés ont recommandé qu’avant de déclarer la mise en œuvre des mesures conservatoires, il soit recherché l’opinion des États, sauf dans les cas d’extrême urgence où ces mesures pourraient être ordonnées provisoirement, sous réserve d’une requête ultérieure d’information des États.  De même, il a été recommandé qu’il serait pertinent de mener une évaluation périodique de la nécessité de leur maintien, étant donné que dans le cas contraire, on pourrait courir le risque que de telles mesures perdent leur légitimité.
38. Note a été prise de l’importance que la Commission interaméricaine des droits de l’homme sépare les bénéficiaires afin de renforcer la position juridique tant des États que des bénéficiaires eux-mêmes.
Règlements à l’amiable
39. Il a été indiqué que les règlements à l’amiable offrent une option pour résoudre les cas d’un commun accord, à n’importe quelle étape de la procédure, notamment avant que la Commission interaméricaine des droits de l’homme ne statue sur la recevabilité de la pétition.
40. Il a été recommandé que la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans l’exercice de ses attributions, participe plus activement aux processus de règlement à l’amiable.
41. Il a été indiqué que dans quelques États, il était indispensable de compter avec la décision d’un organe des droits de la personne dont la compétence a été reconnue par l’État, afin de pouvoir mettre en œuvre les processus de règlement à l’amiable, approche qui met en exergue l’importance d’une participation plus active de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à ces règlements.
42. On a pris note avec satisfaction de l’annonce du Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme concernant la création d’une unité chargée de gérer des règlements à l’amiable au sein de cet organe.
Rapport sur l’article 50
43. L’accent a été mis sur l’importance d’étudier de manière approfondie le rapport concernant l’article 50, étant donné que dans la majorité des cas, ce rapport se transforme en demande préalable devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Il existe une perception qui veut que la Commission interaméricaine des droits de l’homme n’analyse pas en profondeur les réponses des États portant sur l’article 50. 

44. Des discussions ont porté sur la pratique de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en ce qui a trait à la révision de la mise en œuvre des recommandations.  Quelques États ont indiqué qu’à leur avis, il n’existait pas de critères pour que cet organe révise la mise en œuvre des recommandations incluses dans le rapport concernant l’article 50, y compris la possibilité qu’après avoir examiné de manière détaillée la réponse de l’État, il établise si une ou quelques–unes de ces recommandations ont été misese en oeuvres.
45. Des discussions ont été tenues sur la possibilité que la Commission définisse les critères appelés à déterminer, le cas échéant, la mise en œuvre de certaines recommandations formulées dans le rapport sur l’article 50, en vertu de l’information soumise par l’État.
46. Les discussions ont aussi porté sur la phase de la procédure durant laquelle il serait opportun que la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermine l’établissement d’une étude des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50.  Quelques États ont souligné que cette occasion doit être précisément le moment où l’État produit le rapport d’activité demandé par la Commission elle-même. 

47. Il a été recommandé que soit dûment fondée et motivée la décision de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’octroyer un délai à l’État pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50, de même que la décision de déposer une pétition devant la Cour interaméricaine contre l’État.
Rapport sur l’article 51
48. On a discuté de l’utilité de réévaluer l’appel lancé à l’article 51 en vue de l’incorporation de nouvelles modalités de suivi en vue de leur mise en œuvre en bonne et due forme.
49. On a pris note de l’information déposée par le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en ce sens que durant les 10 dernières années, environ 20% des cas ont été résolus avec la publication de l’article 51, tandis que le reste était composé de plaintes déposées à la Cour interaméricaine.
Archives des pétitions et des cas déposés à la Commission interaméricaine des droits de l’homme
50. Quelques États ont souligné l’importance que, pour garantir un plus fort degré de certitude juridique, on pourrait établir des délais de procédures pour la mise en archive de pétitions, notamment en raison de l’inactivité des pétitionnaires.
Plaintes déposées devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme
51. On a noté avec satisfaction l’annonce que la Commission et de la Cour interaméricaines procèdent à un analyse du rôle de cette dernière dans les cas juridictionnels.
52. Il a été reconnue qu’il était important de maintenir, pour ce qui es de la procédure, une approche équilibrée dans l’examen des cas soumis à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en tenant compte de la différence des recours entre les États et les victimes présumées.
53. On a reconnu l’importance des réformes réglementaires de 2001, particulièrement celles- qui se réfère au locus standi des pétitionnaires. 

54. On a reconnu l’importance d’analyser les mécanismes propres à assurer un accès à la justice de tous les individus. 

Réparations
55. On a reconnu l’importance d’une part, de déterminer quels sont les critères qui répondent à une vraie réparation intégrale à verser aux victimes et d’autre part, de tenir compte de la réalité économique et sociale des pays et des sous-régions, lorsque sont adoptées des mesures ordonnant le vesement de réparations.
56. Des idées ont été échangées sur les montants des réparations matérielles et des discussions ont été tenues sur la situation actuelle de mise en œuvre par les États de mesures ordonnant le versement de réparations de nature pécuniaire.
V.
SUIVI DE LA RÉUNION
57. La Présidence a proposé de soumettre ce document à la CAJP , ainsi qu’aux organes du système interaméricain des droits de la personne.  Cette motion a été acceptée par la majorité des États participants, étant entendu qu’il s’agit des questions et tendances fondamentales identifiées par le Président de la réunion lui-même.
58. L’accent a été mis que la pertinence que les propositions concrètes qui sont formulées pour améliorer les procédures et introduire les réformes réglementaires, prennent en compte les résultats des travaux qui sont menées conjointement par la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme. Il a été également reconnu que dans les propositions d’amélioration des procédures et propositions éventuelles de réforme, compte devrait être tenu de l’opinion de tous les acteurs, y compris de la société civile.
59. Il a été recommandé que la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA assure le suivi de manière prioritaire de la question du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, notamment ses demandes urgentes de nature budgétaire, en vue de soumettre un projet de suggestions au Conseil permanent, dans le plein respect de l’autonomie dont jouissent les organes du système interaméricain des droits de la personne d’introduire dans leurs règlements les réformes qu’ils jugent utiles.
60. Il a été recommandé que la Commission des questions juridiques et politiques accorde la priorité à la réforme du système interaméricain des droits de la personne, tout particulièrement à ses demandes budgétaires, en vue de soumettre un projet au Conseil permanent, dans le plein respect de l’autonomie dont jouissent les organes du système interaméricain d’introduire à leurs règlements les réformes qu’ils jugent utiles.
61. Il a été recommandé d’acheminer les questions budgétaires à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent. 
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L’accent a été mis sur la pertinence de disposer d’un programme régulier de réunion techniques annuelles au niveau des directeurs généraux chargés des droits de la personne dans les ministères, en vue d’assurer le suivi de ce processus d’échange d’idées dans la perspective du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, ainsi que d’expériences pratiques des relations entre chaque État et les organes du système.
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�.	La Réunion a été présidée par le Gouvernement du Mexique en la personne du Sous-Secrétaire aux questions multilatérales et aux droits de la personne du Secrétariat des relations extérieures, l’Ambassadeur Juan Manuel Gómez-Robledo Verduzco, et par le Ministre Alejandro Negrín, Directeur général des droits de la personne et de la démocratie au Ministère mexicain.
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